M-ELJiT'IJ^E  m .rachat  des  chdevatit  Diroits  féodaux. 
©^née  à le  9 O^obre 

L O U I.S  .3  par  la  grâce  de  Oieü  & par  la  Loi  conf- 
ticutionneîle  de  l’Etat , Roi  des  François  : A tous 
çpcéfens  & à venirj  .$aj>ut. 

X’Assçmble’e  NcAtiona,!,®  a d<écrété  , & Ndtis  vou- 
lons & ordonnons  ce  qui  fuit  : 

TOfécRST  deVAJfemhlée  Nationale , de  s Septembre 

ti’ Assemblée  ^Nationa^be  voulant  faire  cefTer  plu- 
fieurs  difficultés  qui  fe  font  élevées  fi^r  l’exécution  ou 
l’interprétation  des  articles  VII,  XLYÎÎI  , XtïX,  L, 
LI  & LU  du  Décret  du  3 mai  1790 , & IV  du  titre  II 
du  Décret  du  18  décembre  dernier  , ainfi  que  fur  les 
articles  XIX  , XX  , XL  J&-LIII  du  Décret  du  3 mal^ 
a décrété  & décrété  ce  qui  fuit  ; 


A 


Article  premier 

Lorfqu’il  s’agira  de  racheter  des  droits  ci-devant  feigneu- 
riaux , foit  fixes  , f jit  cafueîs  , ou  des  rentes  foncières  ci- 
devant  non  rachetables  ^ qui  feront  affedés  à un  douaire, 
foit  coutumier,  foit  préfixe  , non  ouvert,  ledit  rachat 
ne  pourra  être  fait  qu’à  la  charge  du  remploi  ; fauf  au 
redevable  qui  ne  voudra  point  demeurer  garant  du  rem- 
ploi , à configner  le  prix  du  rachat  , lequel  ne  pourra 
être  délivré  au  mari  grevé  dudit  douaire,  qu’en  vertu 
d’une  ordonnance  du  tribunal  de  diftrid  , fous  le  ref* 
fort  duquel  fe  trouveront  fitués  les  fonds  chargés  def* 
dits  droits  ou  defdites  rentes , rendue  fur  les  conclufions 
du  commiffaire  du  Roi,  auquel  il  fera  juftifié  de  l’emploi, 

I 1. 

Dans  les  pays  où  la  femme  peut  confentir  à l’aliéna- 
tion du  fonds  afFedé  au  douaire , le  défaut  de  remploi 
ne  pourra  être  oppofé  par  la  femme  qui  aura  donné  ce 
confentement  au  rachat , ni  par  les  enfans  qui  feront 
héritiers  purs  & fimpîes  de  la  femme  qui  aura  donné  ce 
confentement,  encore  que  le  fonds  dudit  douaire  leur 
ait  été  déclaré  propre  par  la  loi  ou  par  la  convention. 

I I L 

Les  deux  difpofitions  précédentes  ne  pourront  auto- 
rifer  aucun  recours  de  la  part  de  la  femme  ou  des  en- 
fans  , à l’égard  des  rachats  qui  auront  été  confommés 
avant  la  publication  du  préfent  Décret,  . 

I V.  b.  ■■  ■ ; , , . , 

DansJes  coutumes  de  Berry  & Bourbonnais,  ou  ail- 
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très  femblabies  , dans  lefquelles  le  douaire  coutumier 
n^a  lieu  que  fur  les  immeubles  que  le  mari  lailTe  au  jour 
de  fon  décès , Pemploi  preferit  par  l’article  îer.  n’aura 
Heu  qu’à  l’égard  du  douaire  conventionnel  , & lorfque 
l’afFeélation  de  ce  douaire  n’aura  point  été  reftreinte 
aux  biens  que  le  mari  pofTédoit  au  jour  de  fon  décès. 

V. 

Dans  tous  les  cas  où  le  remploi  du  prix  du  rachat  des 
droits  ci-devant  feigneuriaux  ou  des  rentes  foncières  eft 
preferit  , foit  par  le  préfent  Décret , foit  par  les  Dé- 
crets des  3 mai  & i8  décembre  1790  & 13  avril  1791, 
le  redevable  qui  ne  voudra  point  demeurer  grevé  du 
remploi , pourra  configner  les  deniers  par  lui  offerts  , 
fans  autorifation  de  juftice  ; mais  il  ne  pourra  faire  cette 
confignation  qu’un  mois  après  la  date  des  offres  , & 
dans  le  cas  où  il  ne  lui  auroit  point  été  juftifié  d’un 
jugement  contenant  reconnoi (Tance  d’un  emploi  accepté 
par  le  commifTaire  du  Roi. 

VL 

Lorfque  le  propriétaire  d’un  fonds  fitué  dans  les  pays 
ou  les  lieux  dans  lefquels  la  maxime,  nulle  terre  fans 
feigneur  n’étoit  point  admife , ignorera  quel  eft  le  ci- 
devant  fef  dont  il  peut  relever  , 6c  les  droits  auxquels 
fon  fonds  peut  être  affujetti  , & voudra  néanmoins  li- 
bérer ce  fonds  des  charges  dont  il  peut  être  tenu  , il 
pourra  fe  faire  autorifer  par  le  tribunal  du  diftriél  dans 
le  relfort  duquel  fera  fitué  fon  fonds  , à faire  publier 
& afficher  à la  porte  de  l’églife  paroifliale  du  lieu  où 
fera  fitué  fon  fonds  , des  offres  à tout  prétendant  droits 
de  ci'deyant  féodalité  fur  ledit  fonds , de  racheter  ceux 

A 2. 
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qui  pourront  lui  être  dus.  Ledits  ofFf es  eontietidront  W 
déclaration  de  la  fituation  du^fonds#  de  fa  contenance: 

& de  fes  tenanS  & àboutiffaîis  j ainfi  que.foîievaluation^j, 
avec  éleélion  de  dornicile  dans  l\éteadue  de  ladite  pa-- 
roifTe,  & fommatiôn.à,.tout  prétendant  droits  ci-devant: 
feigneuriaux  fur  ledit  fonds  , de  -les  jairê:  connokre  aiij 
domicile  élu,  dans  la  quinzaine;  de.  à défaut  par  ^ut  pré» 
tendant  droits  de-faire’fa  dunâ  lar^utnzaine , 

le  redevable  j.ouira  , en  vertu,  defdites  offres,  du.: béné^-  ^ 
dee  attribué  par  l’article' XLll  du  Décret  .du  3 mai  1790,,, 
& par  celui  du;  novembre  fuivant  ,:aux  propriétaireft 

qui  auront  exécuté  le  rachat  , h;  h ceuiç  4e$! 

offres  valables- notn-âceeptées-.  - ' ,*,  i 

V;  I ne  £ ' • 

Dans  les  pays  où  la  maxime  ^ nulle  terre  fans  feigne^  ' 
était  admife,  le  rachat  qui  aura  été.  fait  e^re  les  mam^. 
de  celui  qui  avoit  ci-devant  le  titre  de:feign€ur  univefr 
fel'  dedaparoiffe  dans  laquelle  fe.  trouvera  fuué  le  fonda  - 
racheté,  fera  valable  s’il  n’a  point  été  formé,  d’oppofi- 
tion  de  la  part  d’aucun  prétendant  droit  de  mouvance 
particulière  fur  ledit  fonds  , fauf  au  propriétaire  qui  ré- 
dameroit , après  le  rachat , ladite  mouvance^,  à fe  pour^ 
Voir  contre  celui  qui  auroit  reçu  ledit  rachat  en..vertis»i 
de  fpn  titre  univerfeL 

V ri  I. 

Les  difpofitions  des  deux  articles  précédens  n’auront 
^oint  lieu  pour  ceux  qui  auront  ► reconnu,  perfonneller- 
ment  un  ci-devant  feigneur  particulier  , par^aveu  , afte 
de, foi  OR  reconnoiffance  , ni  pour  ceux  qui  feroient  hé--^ 
fitiérs  ©U  fucceffeurs  ù titre,  uniyerfel  de  celm  qm  auroié: 
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ainfir reconnu , de pms  trente  ans , un  ci-devant  feîgneur 
particulier  , lefquels  ne  pourront  être  valablement  libé- 
ï^s  que  par  des^  offres-  faites  audit  ei-devant  feigneur  ^ 
ou  par  uu-rachat  fait  entre  fes  mains, 

LX,. 

: La  difpoftti'on  dé  l’article  LUI*  dû  Decret  do  3 mai 
1^90  J qui  permet  de-  faire  des  offres  au  chef-lieu  du- 
oi-devant  fief,  n’ayant  pas  pu -ôter  aux  redevables  la 
faculté  de  faire  les  offres  à la  perfonne  ou  au  domicile 
du  propriétaire  du  ci-devant  fief  , les  redevables  eonti- 
aueront  d’avoir  l’option  de  faire  îefdites  offres , foit  au 
chef-beu:  du  ci-,  devant  fief,  foit  au  domicile  du  pro- 
priétaire. Dans  le  cas  où  II  n’y  aura  point  de  chef-Keu 
certain  & connu  dudit  ci-devant  fief,  les  offres  pourront 
être  faites  à la  perfonne  ou  au  domieiie  de  celui  qui 
fera  prépoféà  la  recette' des  droits  dudit  ei-devant  fief; 
à fan  défaut,,  à la  perfonne  ou  domicile  de  l’un  des 
fermiers  du  domaine  ou  dés  domaines  dudit  ci-devant 
fief  ; & dans  le  cas  où  il  n’y  auroit  ni  prépofé  à la  re- 
cette ni  fermiers  , les  offres  ne  pourront  être  faites  qu’à 
la  perfonne  ou  au  domicile  du  propriétaire  dudit  ci- 
devant  fief,  lequel  audit  cas,  fupportera  l’excédent  des 
frais  que  cette  cireonftance  aura  occafionnés. 

X. 

Le  défaut  de  eonfignation  de  la  fômme  offerte  n’em- 
porte par  la  nullité  des  offres  ; mais  le  propriétaire  diî 
droit  pourra  fe  pourvoir  devant  les  juges  , pour  faire 
ordonner  à fon  profit,  provifoirement  & fous  la  réferve 
de  fes  droits , la  délivrance  de  la  fomme  offerte,^  dans 
le  délai  d’us  mois  du  jqur'.dirjugement  & fiiMte  de  réa« 
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lîfation  &:  d’exécution  de  la  part  du  débiteur  , il  fera  dé- 
chu de  fes  offres. 

En  cas  d’infuffifânce  de  la  fomme  offerte , l’intérêt  du 
furplus  courra  du  jour  de  la  demande. 

X I. 

Dans  les  pays  & les  lieax  ou  l’ufage  étoit  de  ne  point 
payer  en  argent  l’indemnité  due  par  les  gens  de  main- 
morte aux  ci-devant  feigneurs  de  fief,  à raifon  des  ac- 
quifitions  faites  fous  leur  mouvance  , mais  ou  il  étoit 
d’ufage  de  fournir  pour  cette  indemnité  une  rente  an- 
nuelle , foit  en  argent  , foit  en  grains  , la  Nation  de- 
meure chargée  de  la  preftation  de  ladite  rente  jufqu’à 
la  vente  des  fonds  ; & en  cas  de  vente  , elle  demeure 
chargée  du  rembourfement  de  ladite  rente  , fuivant  le 
taux  & les  modes  fixés  par  le  Décret  du  3 mai  1790. 

Il  en  fera  de  même  dans  les  pays  où  l’ufage  étoit  de 
payer  l’indemnité  par  une  fomme^d’argeht , fi  ladite  in- 
demnité a été  convertie  en  une  rente  par  convention,  . 

- X 1 1.  ■ ■ ■ 

Dans  les  pays  & les  lieux  où  il  étoit  d’ufage  pour 
l’indemnité  due  par  les  gens  de  main-morte  aux  ci-de- 
vant feigneurs  de  fief,  d'accorder  à ceux-ci  une  prefia- 
tion  d’un  droit  de  quint  ,lods  , mi-lods  , ou  autre  pref. 
ration  quelconque,  payable  à certaines  révolutions,  tel- 
les que  vingt,  trente,  quatante  ans  , ou  autre  révolu- 
tion, la  Nation  demeure  chargée  d’acquitter  lefdites 
prefiations  à leur  échéance  , jufqu  a la  vente  des  fonds  j 
& en  cas  de  vente  , elle  fera  tenue  de  racheter  les  droits 
ci-devant  feigneuriaux  ou  cafuels  dont  iefdits  fonds 
étoient  tenus  avant  i’acquifirion  faite  par  la  main-morte. 
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aax  taux  & aux  modes  preferits  par  le  Décret  du  3 mai 
1790,  & de  la  même  maniéré  que  fi  le  fonds  n’étoit  point 
palTé  en  main-morte. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Corps  adminiftra- 
tifs  & Tribunaux , que  les  préfentes  ils  falTent  confi- 
dans  leurs  regiftres,  lire  , publier  & afficher  dans  leurs 
départemens  & reffiorts  refpeétifs  , & exécuter  comme 
Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  ligné  ces 
préfentes,  auxquelles  Nous  avons  fait  appofer  le  Sceau 
de  l’Etat  A Paris , le  neuvième  jour  du  mois  d’Oélobre, 
l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  , & de  no- 
tre régné  le  dix-huitieme.  Signé , LOUIS.  Et  plus  bas  , 
M.  L.  F.  Duport.  Et  fccllées  du  Sceau  de  l’Etat. 

No.s  ADMINISTRATEURS  compofant 
le  Direéloire  du  Département  de  la  Seine  infé- 
rieure , ouï  le  Procureur  - général  - Syndic  , avons 
ORDONNÉ  que  la  tranfcription  de  la  préfente  Loi  à Nous 
adrelTée  le  vingt-fept  de  ce  mois , par  M.  DelelTart , Mi- 
niftre  de  l’intérieur  , fera  faite  fur  le  regillre  à ce  def- 
tiné  ; qu’elle  fera  réimprimée,  publiée,  affichée,  & dé- 
pofée  dans  nos  Archives.  Ordonné  en  outre  que  Co- 
pies d’icelle  , collationnées  par  le  Secrétaire  général  du 
Département,  feront  envoyées  aux  Direéloires  des  Dif- 
triéls  & aux  Municipalités  dudit  Département , pour 
par  lefdits  Direéloires  des  Diftriéls  , la  faire  pareille- 
ment tranfcrire  fur  leurs  regiftres  , publier  & afficher, 
& la  dépofer  (dans  leurs  Archives;  & par  lefdites  Mu- 
nicipalités , djreffier  Procès-verbal  fur  leur  regiftre  de 


-réception  de  ladite  Xai  , la  faire  .pnUier 
:&  fe  conformer  au  furplus  à l’Article  XI  d_e  la  Loi  4u 
5 Novembre  1790  , fur  le  mode  de  la  JBromu^gation  des 
Loix. 

A Rouen  , en  Direaoire  /le  vingt-huit  Oaobre  mil 
fept  cent  quatre-vingt-onze.  , C.  Herbou^illb  , 

Préfident  ; Gu;&udry  , Levavasseur  l’ainé , Fou^uet^ 
C.  Roîîoeaux^,  Levieux  , Dücaurroy  , Adminiftra- 
teiirs  ; Thieullen  , Suppléant  le  Frocuceur-|;ér^ral- 
Syndic  ; Niel  , Secrétaire  général. 

Collationné.  , Niel  , Secrétaire  génêrtL  j 

Certifié  conforme , par  Nous  Secrétaire  âu 


Rouen.  De  rimpriroerie  de  lOUlS  OÜRSEL , A* 

Aoi  , irue  d8  la  ¥i£^ 


